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Contrats à durée déterminée ou à temps partiel, travail intérimaire, emplois saisonniers...la liste des types d'emplois précaires occupés par les jeunes est malheureusement beaucoup trop longue...

En effet, ceux-ci sont particulièrement affectés par le caractère instable de l'emploi. Même si le taux de chômage des jeunes observe une baisse remarquable, celui-ci n'illustre bien évidemment pas la "mauvaise qualité" de ces emplois.

Aussi, la CES Jeunes, encouragée par la CES et avec le soutien de l'Union Européenne, a décidé d'organiser une grande Conférence sur ce thème. Les jeunes syndicalistes européens, sensibles à cette problématique, ont choisi de se rencontrer et d'en débattre afin d'envisager des solutions potentielles. 

Ainsi, plus de 90 jeunes syndicalistes de l’Europe entière se sont réunis pendant deux jours à Madrid pour aborder la question de l’emploi précaire des jeunes en Europe. Cette conférence visait à identifier les dimensions du travail précaire et à aborder les difficultés spécifiques rencontrées par les jeunes sur le marché du travail en essayant de déterminer des stratégies d’action pour remédier à cette situation.

Cette réunion européenne était une première pour nombre de ces 90 participants et même, pour certains, leur premier voyage à l’étranger. Tous les délégués se sont accordés à reconnaître le mérite de cette occasion unique de partager des expériences syndicales, professionnelles et personnelles ainsi que des informations au sujet de la thématique traitée.

Ce rapport vise à rendre compte de toutes les étapes de notre travail à savoir les réunions préparatoires, la Conférence en elle-même et enfin le suivi de cet évènement.

I Les réunions préparatoires 
Afin de réaliser et d'organiser cette Conférence, l'équipe de Coordination s'est réunie à deux reprises.

Elle se composait de la manière suivante:

TIERNAN Sinead: responsable du projet

BIR Juliane : coordinatrice des activités relatives au projet

Et cinq membres de la task force : Rhonda DONAGHY d'Irlande, Hana LACKOVICOVA de République Slovaque, Helena PROOS de Suède, Alex DIAS du Portugal, Domenico PERRONI d'Allemagne.

Sur base du projet déjà élaboré et présenté à la Commission Européenne, l'équipe de travail a pu se réunir afin de préciser l'organisation et le contenu de la Conférence.

1 Première réunion préparatoire

La première réunion préparatoire s'est déroulée en Suède pendant deux journées : les 22 et 23 septembre 2001.

L'ensemble de l'équipe était présente.

Cette rencontre a été capitale dans le cadre de la planification de la conférence et de la répartition des tâches de chacun.

En effet, nous avons pu finaliser l'ordre du jour, joint en annexe, en détaillant la durée et le contenu des activités et interventions diverses.

L'équilibre géographique et la complémentarité des expériences des membres de l'équipe nous ont permis une richesse d'échange et une élaboration pertinente du contenu.

Nous avons pu déterminer ainsi une progression dans nos travaux qui ont suivi un ordre logique, détaillé dans la partie suivante.

2 Deuxième réunion préparatoire

La deuxième rencontre de l'équipe, tout aussi essentielle et utile, était destinée à finaliser les derniers détails organisationnels sur place.

En effet, la veille de la conférence, notre équipe a rencontré les collègues espagnols afin de faire le point sur le déroulement des deux journées suivantes et de répartir les tâches de chaque personne en reprenant de manière synthétique les différentes étapes de l'évènement.

II Déroulement de la Conférence

1 Accueil des participants et mise en place du débat

Après l’allocution de bienvenue de Juan Luis NIETO, du Comité économique et social espagnol, de Cándido Méndez, Secrétaire général de l’UGT, Espagne, et de Lola Liceras, Secrétaire à l’Emploi CCOO, Espagne, les participants ont été informés de la situation à laquelle se heurtent les jeunes sur le marché du travail.  

· La situation de l’emploi s’est améliorée au cours des dernières années puisqu’un plus grand nombre de personnes ont accès au marché du travail, mais cette tendance semble s’inverser.

· En Europe, le taux de chômage a enregistré une diminution spectaculaire, pour atteindre le niveau actuel de 8,2%.

· Cependant, le chiffre correspondant aux jeunes dépasse légèrement la barre des 16%, soit le double du taux ci-dessus. Le taux de chômage des jeunes varie grandement selon les Etats membres (Espagne 25,3%, Autriche 5%). Le chômage des jeunes se caractérise également par un écart entre hommes et femmes : 14,5% pour les hommes et 16,5% pour les femmes.

· 3,5 millions de jeunes sont demandeurs d’emploi, soit 8% des 15-24 ans. Au sein de ce groupe, 1,7 millions sont au chômage depuis plus de 6 mois.

· Les emplois que certains jeunes ont eu la « chance » de décrocher se caractérisent souvent par de piètres conditions de travail, une faible rémunération, une couverture sociale inexistante, des contrats à très court terme n’offrant pas ou peu de possibilités de formation et de carrière.

· Au mieux, cette réalité peut s’avérer extrêmement démoralisante pour le jeune, se solder par des ennuis de santé dus aux tracas et au stress et l’empêcher d’être financièrement indépendant. Au pire, elle peut se traduire par une prépondérance des jeunes parmi les « travailleurs pauvres » et déboucher sur l’exclusion sociale.

2 Contexte politique de l'Union Européenne 

Après avoir posé un premier état des lieux sur la situation des jeunes au regard du chômage, de l'emploi et surtout de l'emploi précaire, il est apparu essentiel compte tenu de la dimension de la conférence, de situer notre problématique dans le contexte politique de l'Union Européenne.

Ainsi, nous avons invité M. Prionsias de Rossa, député du Parlement européen et Hélène Clarke de la  DG Emploi de la Commission européenne.

M. Prionsias de Rossa, député du Parlement européen, a replacé le débat dans son contexte politique – l’UE a reconnu que la croissance économique ne pouvait à elle seule résoudre les problèmes d’emploi et que des politiques actives du marché du travail s’avéraient nécessaires, raison pour laquelle la Stratégie européenne pour l’emploi a vu le jour.

La Stratégie européenne pour l’emploi comporte 4 phases :

1. La Commission européenne formule plusieurs lignes directrices s’attelant aux difficultés essentielles du marché du travail UE

2. Les lignes directrices sont envoyées à tous les gouvernements de l’UE. Ceux-ci sont invités à formuler des Plans d’action nationaux pour l’emploi (PAN) présentant les mesures prises/prévues pour chaque ligne directrice. Les partenaires sociaux au niveau national sont appelés à jouer un rôle actif à cet égard.

3. Les PAN sont envoyés à la Commission européenne qui examine et évalue leur teneur – la CES et d’autres parties intéressées participent également activement à ce processus. En fonction des résultats, plusieurs rapports sont préparés.

4. Les rapports, qui comportent des recommandations à l’intention de chaque Etat membre, sont envoyés aux différents gouvernements nationaux par la Commission européenne.

Cette année, un nouvel objectif horizontal axé sur l’aspect qualitatif du travail a été ajouté aux lignes directrices. Celui-ci devrait faire avancer les choses.

L’orateur a également évoqué les sommets de Lisbonne et de Stockholm, qui ont fixé des objectifs pour que l’Europe devienne la société la plus compétitive du monde avec un plein emploi de qualité pour tous. (D’ici à 2010, le taux de plein emploi pour les hommes devrait atteindre 70% ; pour les femmes, le taux correspondant est fixé à 60%). Pour tenter d’atteindre ces objectifs, il convient de se concentrer sur le type d’emploi – pas d’emploi à tout prix. Il a aussi souligné qu’il était nécessaire que les jeunes s’impliquent plus activement dans les affaires européennes – la voix des jeunes doit se faire entendre lors de la prochaine conférence intergouvernementale.

Il a conclu en exhortant la CES Jeunesse à appeler à un objectif supplémentaire d’obtention d’un taux d’activité des jeunes de 70% à l’horizon 2010.

Hélène Clarke, DG Emploi, Commission européenne, a rappelé aux participants que les jeunes étaient au centre de la Stratégie européenne pour l’emploi. Plus précisément, les mesures destinées aux jeunes se répartissent en deux catégories :

· Prévention du chômage de longue durée via l’éducation et la formation.

Niveaux d’études, mesures pour éviter les abandons scolaires 

Faciliter la transition entre l’école et le monde professionnel

· Politiques d’activation pour les jeunes

Offrir un « nouveau départ » aux jeunes avant qu’ils ne soient au chômage depuis 6 mois

Cette année, un objectif horizontal relatif à l’aspect qualitatif du travail sera ajouté aux lignes directrices. Compte tenu de l’ampleur du travail précaire chez les jeunes, cet objectif devrait avoir son importance. (40% des jeunes ont un contrat temporaire, alors que la moyenne générale se situe autour des 11,4% ; 43% des jeunes travaillent dans une entreprise leur proposant des formations ; l’emploi de 2/3 des jeunes est de « piètre qualité » {faible rémunération, précarité ou absence de formation} et pour 17% des jeunes, leur emploi ne leur offre aucune couverture sociale).  

3 Etre jeune en Europe...

Après avoir mieux compris le contexte politique du débat, les participants ont pu avoir connaissance des données de diverses études reflétant la réalité des jeunes aujourd'hui en particulier au niveau de l'emploi.

Amparo Serrano Pascual, Institut syndical européen (ISE), a présenté ces résultats (en annexe du présente document) au sujet de la vie des jeunes  en Europe sur base du niveau d’études, du marché du travail et du taux d’activité. Elle a évoqué la Stratégie européenne pour l’emploi et a souligné qu’à ce jour, celle-ci était trop unilatérale. Les stratégies appliquées pour lutter contre le chômage des jeunes figurent au pilier 1 « Employabilité » et ne comprennent que des mesures liées à l’offre. Ces mesures « unilatérales » utilisées exclusivement peuvent représenter un risque certain que nous souhaitons écarter. Ces mesures tendent à expliquer le chômage des jeunes en termes d’absence de compétences (techniques, sociales ou professionnelles, motivation, volonté de travailler), alors que la cause principale du chômage des jeunes est la même que celle du chômage en général – l’absence d’emplois de qualité.

Il est donc nécessaire d’associer politiques et mesures si nous souhaitons réellement améliorer la situation des jeunes. Ceci implique de conjuguer les politiques micro et macroéconomiques ainsi que les facteurs offre et demande.

4 Expériences syndicales nationales

Sur base du contexte posé et de cette réalité explicitée, nous avons tout naturellement engagé l'étape suivante de notre travail en essayant par des exemples de répondre à la question suivante:

"Comment les syndicats au niveau national tentent de répondre au problème du travail précaire chez les jeunes?"

Ainsi, une fois ce décor planté, les participants ont fait la connaissance d’un panel de 6 jeunes syndicalistes représentant les 6 régions de la CES Jeunesse, ainsi que d’une camarade espagnole, Monica Fernandez. Chacun a donné un aperçu du travail précaire dans son pays ou exposé son expérience personnelle. Le panel était composé de :

Mónica Fernández, CC.OO-Esp – A quoi ressemble le travail d’un jeune au sein d’une multinationale en Espagne (ZARA)  

Jorge Napoleao Inacio, UGT-P - Travail au noir + législation portugaise pour lutter contre ce fléau

Michael Pinault, CFDT, FR – Travailleurs saisonniers et campagne CFDT 

Kristina Kampe, DGB, All – Travail précaire des jeunes en Allemagne 

Ingemar Goranson, LO-S – Accord suédois pour les travailleurs intérimaires

Christian Gheorge, ICTU, Irl. – Traitement des jeunes travailleurs immigrants en Irlande

Peter Banyai, MSZOSZ, Hongrie – Problèmes spécifiques des jeunes en Europe centrale et orientale dans le contexte des entreprises multinationales
La séance du panel a été riche en enseignements et extrêmement stimulante. La plupart des présentations se sont concentrées sur les problèmes ou défis spécifiques des jeunes, certaines ont évoqué les actions et campagnes syndicales mises en œuvre pour aider les jeunes en  illustrant l’importance du rôle des syndicats et la manière dont ce rôle peut être mis à profit pour faire évoluer considérablement les conditions de travail.

Un débat a pu ensuite avoir lieu  avec la salle.

Certains ont souhaité donner des exemples d'actions syndicales dans leur pays, d'autres ont voulu des précisions au sujet des interventions.

La diversité et le nombre de prises de parole ont démontré l'intérêt porté parles participants à ce temps de travail.

5 Ateliers

1) Principe

Le deuxième jour, la conférence a débuté par plusieurs groupes de travail aussi interactifs que possible. Les groupes, d'une vingtaine de personnes, étaient formés en fonction des langues parlées – 2 groupes anglophones, 1 groupe francophone et 1 groupe multilingue.

Chaque groupe comptait 1 animateur et 1 rapporteur – ces fonctions étaient remplies par les membres du Bureau, du Secrétariat et de  l’ancien président de la CES Jeunesse.

Les groupes de travail poursuivaient un triple objectif :

· Identifier les caractéristiques de l’emploi des jeunes sur le marché du travail actuel

· Identifier les caractéristiques de l’emploi des jeunes dans un monde idéal

· Identifier des stratégies permettant de combler l’écart entre le marché du travail réel et le marché du travail idéal 

2) Déroulement

Afin d'atteindre ce triple objectif, nous avons travaillé en deux temps.

Tout d'abord sur la base des trois questions suivantes:

· est-ce que vous pensez que le travail précaire est un problème chez les jeunes?

· pensez-vous que les syndicats agissent suffisamment pour prendre en charge ce problème?

· pensez-vous qu'il faille développer des politiques spécifiques pour aborder le travail précaire?

les participants ont dû répondre par OUI, NON ou PEUT-ETRE en se déplaçant vers une des trois affiches contenant l'une ou l'autre des réponses.

Ensuite, les personnes ayant choisi les réponses "OUI" ou "NON" devaient argumenter leur position pour essayer de convaincre les "PEUT-ETRE".

Cet exercice rapide avait pour objectif de reposer brièvement le sujet pour le début de cette deuxième journée et d'engager le débat.

Dans un deuxième temps, les participants ont dû écrire sur un papier le premier mot qui leur venait à l'esprit pour décrire le travail des jeunes. Ensuite, ils ont plié la feuille pour cacher ce mot et l'ont passée au voisin. Sur la nouvelle feuille, ils ont écrit le deuxième mot qui leur venait à l'esprit. Et ainsi de suite à trois reprises.

Puis, en petits groupes de 5 personnes, ils ont lu chacun les trois mots qu'ils avaient sur leur feuille et ont dû trouver les trois plus importants sur l'ensemble et argumenter leur choix.

Cet exercice a été renouvelé pour décrire ce que serait le travail dans un monde idéal.

Enfin, pour faire le lien entre les situations  réelle et idéale du travail, les participants ont dû réitérer l'exercice en répondant à la manière dont on pourrait passer de la première à la deuxième situation, quelle(s) stratégie(s) on pourrait mettre en oeuvre.

Les résultats ont ensuite été rapportés en séance plénière par les quatre groupes.

3) Résultats

D’après les résultats, les caractéristiques habituelles de l’emploi des jeunes penvent se résumer comme suit:

· Contrats temporaires/à durée déterminée, habituellement très courts

· Aucun accès à la formation

· Inadéquation entre la formation et les besoins du marché du travail

· Piètre couverture sociale

· Faible rémunération

· Exploitation

· Heures de travail asociales / heures de travail « on-call »

· Méconnaissance de leurs droits au travail / crainte de faire appliquer ces droits

L’absence de visibilité des jeunes dans les syndicats européens a également été signalée – dans certains pays, les syndicats enregistrent une diminution des affiliations, d’autres comptent des jeunes parmi leurs rangs mais ceux-ci (les jeunes) n’ont pas voix au chapitre, n’ont aucun pouvoir et ne sont pas « visibles ». Une tendance préoccupante se fait jour en Europe : les jeunes se tournent vers les ONG et délaissent la sphère politique et syndicale.  

Les qualités essentielles d’un emploi dans un monde idéal peuvent être résumées comme suit : un plein emploi de qualité avec une égalité de droits et d’accès pour tous.  

· Emplois stables

· Travail bien payé

· Contrats de longue durée / à durée indéterminée

· Accès à la formation et possibilités de carrière

· Couverture sociale

· Respect de tous

· Les jeunes « posséderaient » leurs syndicats

Le défi consiste à découvrir comment y parvenir. Plusieurs suggestions d’actions et stratégies ont été formulées, parmi lesquelles :

· Les grands syndicats doivent compter des membres jeunes / donner des responsabilités aux jeunes.

· La formation professionnelle doit être accessible à tous – la formation devrait être pertinente et suivie durant le temps de travail

· Des politiques spécifiquement consacrées aux jeunes devraient être adoptées par les syndicats et une intégration active des jeunes devrait être de mise dans toutes les politiques syndicales.

· Conventions collectives couvrant les jeunes

· Des actions nationales pour encourager les jeunes à s’impliquer dans la vie politique 

· Lutter contre le travail précaire, le travail au noir et la corruption

· Nécessité d’un revenu minimum décent pour les jeunes 

· Nécessité de mettre en place et d’appliquer une législation contraignante

6 Stratégies

Lors de la séance de clôture, au cours de laquelle ont pris la parole Antonio Ferrer, Vice-président du Comité économique et social espagnol, Javier Doz, Secrétaire international CCOO et Manolo Bonmati, Secrétaire international UGT – E, Sinead Tiernan, du Secrétariat CES, a tiré les conclusions de la conférence – elle a rappelé les principaux points soulevés ainsi que les domaines devant faire l’objet d’actions.

Elle a souligné que la séance de panel et les discussions des groupes de travail avaient permis de découvrir que, même si le travail précaire est une réalité dans tous nos pays (mais avec des caractéristiques et ampleurs différentes), tous les participants poursuivent des objectifs déterminés et ont une idée précise du contenu idéal de l’emploi des jeunes. Le défi consiste maintenant à adopter les stratégies qui nous permettront d’atteindre nos objectifs.  

Elle a également attiré l’attention sur le fait que, quelle que soit l’issue de cette conférence, le succès ou l’échec serait fonction du rôle et de la participation de toutes les personnes présentes. La CES n’est pas une structure éloignée qui gère les activités depuis Bruxelles. La CES + effectivement la CES Jeunesse sont composées de leurs organisations membres et tirent donc directement leur force de la participation de leurs membres. 

· Les stratégies adoptées, quelles qu’elles soient, doivent s’inscrire dans une perspective à long terme.

· La CES salue les efforts déployés au niveau de l’UE par la Commission européenne, le Parlement européen et les gouvernements nationaux vis-à-vis de la Stratégie européenne pour l’emploi. Toutefois, des améliorations pourraient encore être apportées et des actions supplémentaires doivent être entreprises pour attirer l’attention sur les besoins spécifiques des jeunes.

· La croissance économique ne suffit pas en Europe. Des politiques actives du marché du travail, comme la Stratégie européenne pour l’emploi, s’imposent. Il est vital de veiller à ce que les partenaires sociaux, tant au niveau national qu’au niveau européen, soient étroitement associés à cette stratégie.  

La Stratégie européenne pour l’emploi peut s’atteler aux difficultés spécifiques des jeunes de deux manières fondamentales : 

1. En évitant le chômage de longue durée via l’éducation et la formation / en facilitant la transition vie scolaire – vie professionnelle. Puisque dans l’UE, 25% des 25-34 ans n’ont à proprement parler pas de formation et que 18% des jeunes arrêtent leurs études en cours de route, ces lignes directrices revêtent une importance capitale si l’Europe souhaite parvenir à résorber la problématique du travail précaire. En outre, il est essentiel d’inciter tous les gouvernements à garantir un accès à l’éducation véritablement ouvert à tous les citoyens, indépendamment de l’origine raciale, de l’âge, de la religion etc.

2. De nouveaux objectifs horizontaux sur l’aspect qualitatif du travail. Il est évident que, suivis et mis en œuvre comme il se doit, ces objectifs pourront grandement faire évoluer les conditions de travail en Europe. Nous souhaiterions que soit mis en place un nouvel indicateur sur l’aspect qualitatif du travail relatif à la durée des contrats.

Les membres du Comité CES Jeunesse + les participants de la conférence doivent faire en sorte que ces messages soient transmis aux personnes responsables des PAN dans leur syndicat. Au niveau de l’UE, les membres du Bureau de la CES Jeunesse (en particulier Helena PROOS , Présidente + membre du Comité exécutif de la CES, et Domenico PERRONI, membre du Comité Emploi de la CES) et du Secrétariat, veilleront à ce que ces points soient largement diffusés en interne aux membres de la CES. Cette démarche devrait permettre à la CES de miser sur son poids politique pour influencer les débats au niveau européen. Pour que nos propositions soient soutenues, les participants devraient informer leurs représentants du Comité exécutif et du Comité Emploi.

· L’Europe doit continuer à développer un modèle triangulaire : elle ne peut se concentrer uniquement sur les aspects économiques et monétaires mais doit également s’atteler aux volets sociaux. Les politiques économiques, monétaires et sociales doivent être traitées avec la même urgence et sur un pied d’égalité.  

· La formation professionnelle et l’apprentissage tout au long de la vie sont des facteurs vitaux d’adaptation des travailleurs européens à un environnement en perpétuelle évolution. La société fondée sur la connaissance offre de nouvelles perspectives à tous et ne doit pas créer de nouvelles catégories d’exclus, mais veiller à ce que chacun puisse acquérir les nouvelles connaissances, compétences et qualifications – les instruments – qui lui permettront de rebondir face à l’évolution rapide de la société et du marché du travail, en procurant à chaque citoyen la bonne réponse au bon moment. L’accès à l’apprentissage tout au long de la vie est essentiel et nous devons tout mettre en œuvre pour que la formation tout au long de la vie soit accessible à tous. Il est intéressant de signaler qu’aux Etats-Unis, 34% des employés et des ouvriers bénéficient de cycles de formation tout au long de la vie, alors que ce pourcentage ne s’élève qu’à 16% en Europe. Nous saluons la récente Communication de la Commission européenne relative à la mise en œuvre d’un espace européen d’éducation et de formation tout au long de la vie ; la CES Jeunesse suivra attentivement l’évolution de ce volet.

· De nouveaux membres doivent s’affilier pour assurer la survie des syndicats – la plupart de ces nouveaux membres émaneront de groupes comme les jeunes, les femmes et les travailleurs immigrants. Pour attirer de nouveaux membres jeunes, les syndicats doivent améliorer leur image – à savoir, faire connaître leurs actions et exercer des pressions en faveur de politiques et stratégies entraînant un impact réel sur la vie des jeunes. Le défi consiste à faire évoluer l’image « vieillotte » du mouvement syndical à tous les niveaux. En outre, les syndicats doivent mettre en place des structures d’affiliation « par les pairs ».  

Les syndicats doivent donner la parole aux jeunes, leur faire une place. Des structures Jeunesse doivent être créées et, pour porter leurs fruits, bénéficier des ressources nécessaires (humaines et financières). En parallèle à l’organisation d’actions spécifiquement axées sur les jeunes, il est également important que le syndicats commencent à « intégrer » les jeunes dans toutes les politiques.

· Pour aider les jeunes au travail, des conventions collectives et des négociations devraient se concentrer sur les difficultés spécifiques des jeunes. La convention suédoise sur les travailleurs intérimaires constitue un exemple d’action ayant débouché sur de meilleures conditions de travail pour de nombreux travailleurs, surtout ceux dans les situations les plus précaires (les jeunes, les femmes et les travailleurs immigrants).

Les efforts déployés en vue d’aboutir à une convention européenne sur les travailleurs intérimaires n’ont pas porté leurs fruits et nous attendons maintenant que la Commission européenne formule une nouvelle législation – la CES suivra ce dossier très attentivement et le Comité Jeunes devra également ne pas le perdre de vue.

· Des études révèlent qu’un nombre alarmant de jeunes sont victimes d’accidents de travail, dont beaucoup se soldent par des blessures graves et/ou le décès. Les employeurs n’accordent pas suffisamment d’attention à la santé et à la sécurité des travailleurs, notamment à l’égard des étudiants et des travailleurs saisonniers. Il existe également un lien entre l’expérience acquise par l’employé au sein de l’entreprise et la fréquence des accidents – plus l’employé est « nouveau » dans l’entreprise, plus le risque d’accident est élevé. Et pourtant, lorsqu’une personne est engagée sous un contrat de courte durée, souvent celle-ci ne reçoit que peu ou pas de formation et d’informations sur les risques et/ou la prévention des accidents – généralement, seuls les employés permanents ou sous contrats plus longs en bénéficient. Ceci entraîne des répercussions évidentes sur les étudiants ou travailleurs atypiques/saisonniers. La législation européenne sur la santé et la sécurité des travailleurs doit être mise en œuvre et suivie ; les infractions devraient être signalées et les sanctions adéquates, imposées. Le besoin d’augmenter le nombre d’inspecteurs du travail se fait clairement sentir.

· Etre confronté en permanence à des conditions de travail précaires peut s’avérer extrêmement démoralisant pour le jeune, l’empêcher d’atteindre l’indépendance financière et se solder par de graves crises d’angoisse et de stress. Cette constatation s’applique tout particulièrement aux jeunes couples avec enfants où les deux conjoints travaillent et aux familles monoparentales. Nous souhaiterions que leur situation soit prise en considération et reflétée dans la législation européenne sur la santé et la sécurité au travail. 

· Nous devons favoriser une coopération et une collaboration accrues entre les syndicats, tant au niveau national qu’au niveau européen.

· Au niveau national, les syndicats devraient encourager les jeunes à s’impliquer davantage dans la vie citoyenne, au niveau local, régional et national – dans certains pays, très peu de jeunes se rendent aux urnes lors des élections, ce qui est préoccupant.

· Le 13 décembre, la CES organise à Bruxelles une immense manifestation syndicale appelant au plein emploi et à des emplois de meilleure qualité, à une société unie sans discrimination, à un ralentissement de la mondialisation et à la promotion de la justice sociale. Plus de 80.000 participants sont attendus. La CES Jeunesse sera également présente. Les participants de la conférence sont invités à s’y rendre et à informer leur délégation de la présence des jeunes. La CES Jeunesse défilera avec pour slogan celui de la conférence « CES JEUNESSE : STOP AU TRAVAIL PRECAIRE »

· Enfin, les conclusions et le rapport de cette conférence ainsi que d’autres informations utiles seront publiés sur le site web de la CES sous la rubrique JEUNESSE. Nous tenterons de faire en sorte que ce site soit aussi interactif et convivial que possible ; les participants sont invités à envoyer des articles, informations et photos qui pourront y être publiés.

Avant de clôturer, Sinead a tenu à remercier les membres du Bureau de la CES Jeunesse : Helena Proos, Alex Dias, Rhonda Donaghey, Domenico Perroni, + Hana Lackovicova. (Le 6ème membre, Rebecca Fievez, n’a pas pu être présente) et Juliane Bir, du Secrétariat de la CES. Elle a également offert un présent aux responsables Jeunesse de l’UGT-E et de CCOO pour les remercier de leur aide lors de l’organisation de la conférence.

Helena PROOS a clôturé la conférence en rappelant aux participants que le suivi dépendait de leur participation active dans leur pays, au niveau de la branche et au niveau national. Le suivi de cette conférence sera abordé et décidé lors de la prochaine réunion du Comité Jeunes de la CES qui se tiendra le 12/12/01 à Bruxelles. Au nom du Bureau, elle a promis que tout serait mis en œuvre pour garantir un suivi adéquat au niveau européen.  

III Les suites de la conférence

Suite à cette conférence, différentes actions ont pu être menées. 

La première est certainement la participation des jeunes à l'Euromanifestation du 13 décembre 2001 à Bruxelles. En effet, environ 100 jeunes des organisations nationales membres de la CES ont choisi de défiler aux couleurs de la CES derrière une banderole "Marre du travail précaire".

Cette occasion a permis de rendre les jeunes plus visibles. La presse écrite et télévisuelle en a été le principal vecteur.

Ensuite, un document reprenant les positions défendues pendant la Conférence a pu être réalisé et est disponible sur notre site web dans la partie réservée au Comité jeunes CES.

Ce même document a été transmis à la Commission Européenne et au Comité Executif de la CES qui a souligné l'intérêt et la pertinence de la Conférence réalisée et du sujet traité.

Le travail mené au cours de cette Conférence a aussi été inclus dans celui du Parlement Européen.

Monsieur De Rossa, intervenant de la première journée, a introduit un certain nombre d'amendements au rapport du Parlement à propos du suivi de la stratégie de Lisbonne, insistant sur le problème du travail précaire chez les jeunes et la necessité d'engager des actions spécifiques pour le combattre.

Par ailleurs, cette conférence a également suscité des dynamiques nationales. Les rencontres entre les différents participants, les partages d'informations et d'expériences ont fait émergé la priorité de la lutte contre le travail précaire.

